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SYNTHESE DU RAPPORT D’EXPERTISE DU CABINET SYNCEA – JUIN/JUILLET 2026 

Projet d'évolution de l'accueil (Modèle "Conseil Plus") – Périmètre LCL Nord-Ouest 

 

1. LE CADRE DU PROJET ET LES CONSTATS DE LA DIRECTION 

 
• Le constat de départ : La direction constate une baisse régulière de la fréquentation physique 

spontanée en agence depuis la crise sanitaire, au profit des services digitaux (applications, banque 

en ligne). Une immense majorité des clients ne se déplace plus qu'une à deux fois par an au guichet. 

• Le projet soumis à consultation : Réduction des plages d'accueil du public (fermetures partielles 

du guichet) pouvant aller de 1 à 5 demi-journées par semaine. 

• Le périmètre : À ce stade, 41 agences de la région Nord-Ouest sont ciblées. Le projet ne concerne 

que les agences comptant moins de 5 000 clients. Les directeurs régionaux gardent la liberté 

d'étendre ou d'adapter le dispositif. 

• Les indicateurs de suivi prévus : Hausse des rendez-vous sur les plages libérées, satisfaction 

client, Indicateur de Réalisation Commerciale (IRC) et respect de la conformité (RVP). 

 

2. LE CHOC DES VISIONS (DIRECTION VS REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL) 

 
• La position de la Direction : Ce projet permet de redonner du temps aux conseillers pour leur 

cœur de métier. Libérer les après-midis des contraintes du guichet permettra d'ouvrir plus de 

rendez-vous dans les agendas en ligne pour les projets importants des clients. La direction insiste 

: ce n'est pas une fermeture de l'agence car les portes restent ouvertes pour les clients ayant un 

rendez-vous planifié. 

• L'alerte des Élus du CSE : Les élus affichent une forte défiance. Pour eux, ce projet sert 

surtout à masquer un manque chronique de personnel et à absorber des suppressions de postes ou 

des transferts de portefeuilles sans remplacement. Ils redoutent une dégradation des conditions 

de travail et craignent que ces fermetures partielles ne servent, à terme, de justification pour 

fermer définitivement les petites agences. Ils alertent sur l'explosion des arrêts de travail pour 

épuisement professionnel chez les salariés et les managers. 



 

3. LE DIAGNOSTIC TERRAIN (L'ÉCHEC D'UN MODÈLE UNIQUE TRÈS RIGIDE) 

 
L'expert SYNCEA démontre qu'appliquer une règle nationale unique ne fonctionne pas face à la 

diversité géographique des agences : 

• Agences en zone rurale : La clientèle y a un besoin permanent d'assistance physique 

(opérations simples, difficultés de lecture/écriture, fracture numérique). Certains clients 

font jusqu'à 30 kilomètres pour venir chercher une carte ou un chéquier. 

• Agences balnéaires (ex: Berck-sur-Mer, Le Touquet) : L'activité y est saisonnière et 

explose d'avril à septembre ainsi que pendant les vacances. Les équipes doivent y gérer un 

flux massif et continu de clients de passage (hors portefeuille) pour des urgences (perte de 

carte, pannes de l'application). 

• Agences en centre commercial (ex: Barentin) : Le flux dépend des horaires décalés de la 

galerie marchande. Les locaux y sont souvent très étroits, ce qui empêche d'isoler les 

conseillers lorsqu'ils sont en rendez-vous. 

• Grandes agences et zones urbaines sensibles (ex: Lille Gambetta, Denain) : Le guichet y 

joue un rôle d'assistance sociale indispensable pour les populations précaires qui ne 

maîtrisent pas les automates. Les files d'attente y sont quotidiennes, et le risque 

d'incivilités ou d'agressions verbales y est très élevé en cas de refus d'accès au guichet. 

 

4. LES 4 GRANDS FACTEURS DE RISQUES PSYCHOSOCIAUX (RPS) 
 

• Risque 1 : L'explosion du "travail invisible" : Les outils numériques ont transféré de 

nombreuses tâches administratives non valorisées commercialement sur les conseillers 

(numérisation, archivage, contrôles réglementaires). S'y ajoute la recrudescence des 

fraudes bancaires : dans certaines agences, les conseillers gèrent au moins 15 appels par 

jour de clients paniqués. Rassurer le client, reconstituer l'historique sur plusieurs mois et 

remplir le long formulaire d'alerte (outil WOLF) prend un temps considérable. S'occuper des 

dossiers des collègues absents alourdit aussi cette charge non mesurée. 

• Risque 2 : Des outils informatiques défaillants qui ralentissent le travail : 

o Flow (Téléphonie) : Des pannes régulières empêchent l'affichage du nom de l'appelant, 

dégradant la prise en charge. 

o NECI (Prêts immo) : Une ergonomie jugée mauvaise, éclatée en plusieurs onglets, qui 

double le temps de saisie par rapport à l'ancien outil. 

o LCL Mon Patrimoine : Un logiciel très lent dont la saisie complète étire les rendez-vous 

jusqu'à 2h30. 

o Signature électronique : Souvent inutilisable pour les comptes joints, obligeant à revenir 

à des procédures papier fastidieuses. 

• Risque 3 : La "zone grise" de l'après-midi : Le concept d'agence ouverte mais sans accueil 

crée la confusion. En l'absence de barrière ou de filtrage physique à l'entrée, les clients 

entrent librement l'après-midi et viennent frapper aux bureaux des conseillers en plein 

rendez-vous. Les conseillers vivent un dilemme permanent entre l'obligation de refuser le 

client et celle d'assurer sa satisfaction. Devoir argumenter pendant de longues minutes pour 

justifier un refus détruit le sens de leur métier. 

• Risque 4 : Des objectifs rigides et des conflits de valeurs : Les outils de pilotage 

(Impulse) imposent des objectifs hebdomadaires stricts (20 rendez-vous pour un conseiller 

particuliers, 18 pour un conseiller privé, 15 pour un pro) sans tenir compte du sous-effectif 



réel ou des congés. Cela crée une course au chiffre qui génère du retard administratif, 

résorbé sur le temps personnel (déjeuner ou fin de journée). De plus, les salariés subissent 

des injonctions contradictoires (comme l'obligation de décrocher le téléphone alors qu'ils 

sont en rendez-vous confidentiel face à un client). 

 

5. L'IMPACT PARTICULIER PAR MÉTIER 

 
• Les Managers (Directeurs et Adjoints - DA / DAA) : Ils passent leur temps à gérer les 

urgences opérationnelles et les pannes au détriment du coaching des équipes. La réduction 

de l'autonomie des conseillers les oblige à tout valider et contrôler manuellement. En mode 

Conseil+, ce sont souvent eux qui doivent aller à l'entrée de l'agence pour expliquer les 

nouveaux horaires aux clients mécontents. 

• Les Conseillers Clientèle Particuliers et Privés (CCPa / CCPr) : En première ligne, leur 

activité est fractionnée par les interruptions incessantes des clients entrés l'après-midi, ce 

qui nuit à la concentration nécessaire pour les dossiers financiers complexes. De plus, les 

postes d'accueil, qui servaient de transition pour les retours d'arrêts maladie de longue 

durée, n'existent plus. 

• Les Conseillers Professionnels (CCPro) : Déjà habitués à travailler sur rendez-vous, le 

modèle peut les aider à planifier leurs déplacements. Néanmoins, en cas de crise ou de sous-

effectif, ils sont eux aussi réquisitionnés pour gérer l'accueil des particuliers. 

 

6. LES PRÉCONISATIONS DE L'EXPERT SYNCEA 

 
1. Faire du sur-mesure local : Abandonner l'idée d'un modèle unique imposé de manière 

descendante. Il faut donner de la souplesse aux managers locaux pour adapter l'accueil selon 

l'effectif réel de l'agence. 

2. Aménager physiquement les locaux : Installer des systèmes de filtrage, des alertes 

sonores ou visuelles, ou de la vidéosurveillance pour matérialiser la fermeture de l'accueil 

lorsque les conseillers sont isolés dans leurs bureaux. 

3. Restaurer l'autonomie (les délégations) : Redonner le pouvoir aux conseillers de valider 

eux-mêmes des actes courants (ouvertures de comptes, crédits) selon leur ancienneté pour 

éviter le sentiment d'infantilisation et alléger le travail des managers. 

4. Revoir la conduite du changement informatique : Arrêter de déployer des logiciels non 

finalisés. Synchroniser précisément les formations (en présentiel avec des simulations) avec 

la mise en service des outils. 

 

7. PROCHAINE ÉTAPE DE L'INSTANCE 
 

Les représentants du personnel ont envoyé une liste de questions précises à la Direction de Réseau 

Nord-Ouest sur tous ces points sensibles (irritants informatiques, sous-effectifs, mise à jour des 

évaluations RPS). Les réponses officielles de la direction sont attendues lors du CSE extraordinaire 

du jeudi 08 octobre 2026. 

 



 

8. LISTE DES QUESTIONS DES ELUS (HORS SNB QUI A REFUSE L’EXPERTISE) 

Sur la situation actuelle (partagée avec l’expert)  : 

Quelle est votre analyse de la situation actuelle et que comptez-vous faire ? 

Quelle est votre marge de manœuvre sur ce dossier qui est national ? 
 
 

Sur les risques psychosociaux, les RPS : 

La situation en matière de risques psychosociaux (RPS) est jugée dégradée selon le rapport de l’expert. 

L’organisation prévoit-elle de compléter l’analyse de l’expert et de mettre à jour ses propres 

évaluations RPS existantes ? 
 

Sur les outils informatiques — Irritants récurrents : 

Le rapport de l’expert identifie les outils informatiques comme une source d’irritation régulière pour 

les collaborateurs. 

Certains outils informatiques vont-ils être revus ? 

Des formations utilisateurs sont-elles prévues ? 
 

 

Sur les sous-effectifs — Risque et désorganisation : 

L’expert pointe le sous-effectif comme un facteur de risque majeur pesant sur la charge de travail 

dans les agences. Le sous-effectif est également identifié comme un facteur de désorganisation 

structurelle. 

Une étude spécifique et la recherche de solutions sont-elles envisagées ? 

Incompatibilité de certaines agences avec le dispositif « Conseil Plus ».  

Le rapport de l’expert indique que certaines agences retenues dans le dossier ne sont pas adaptées au 

déploiement du service Conseil Plus. 

Une modification de la liste (41 agences initialement prévues pour ce dispositif) est-elle prévue ? 

(Cette liste est retrouvable dans notre communication du 30 mai dernier, sur notre site, onglet ma 

région, Nord-Ouest). 

Envisagez-vous de passer certaines agences en rideau fermé ? 

Sur la charge de travail charge cognitive : 

La charge de travail et la charge cognitive apparaissent comme étant importantes et amplifiées par le 

morcellement de l’activité. Une évaluation de la charge de travail est-elle prévue par la direction ? 

Sur les rapports sociaux au travail : 

La charge de travail augmente, l’absentéisme aussi. Aujourd’hui les rapports sociaux tiennent l’agence 

et c’est un rempart important pour les RPS. Comment « Conseil plus » et les actions à venir peuvent-

elles renforcer les collectifs de travail en agence ? 

Quelles préconisations du rapport de l’expert avez-vous prévu de reprendre ? 
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